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Nous avons encore et 
toujours besoin de l’esprit combatif du 14 juin 1991!

14 juin 1991: Journée de la grève des femmes, et même 14 ans plus tard les raisons de protester ne manquent pas. Une étude menée par Travail.Suisse, le test ALL, ainsi qu’une étude du WEF (World Economic Forum) brossent un tableau toujours aussi sombre en matière d’égalité. 

Le 14 juin 1991, plus d’un demi-million de femmes ont participé à une grève des femmes. Ce jour marquait le dixième anniversaire de la votation sur l’article constitutionnel stipulant que « l’homme et la femme sont égaux en droit ». Cette grève était motivée par le profond fossé existant entre cette égalité formelle et l’inégalité réelle, à laquelle les femmes sont confrontées dans leur vie quotidienne. L’inégalité dans la vie professionnelle, le harcèlement sexuel et la violence à l’égard des femmes étaient également cloués au pilori; comme étaient exigées la création d’une assurance maternité, l’amélioration de la prévoyance vieillesse et la répartition plus équitable de l’activité professionnelle et des tâches domestiques, ainsi qu’une présence plus équitable des femmes dans les institutions politiques. 

Du 14 juin 1991 à nos jours…
On note certes quelques signes réjouissants: pour toutes les femmes exerçant une activité professionnelle, le congé maternité payé entre en vigueur le 1er juillet 2005. Le mandat constitutionnel existant depuis 60 ans est ainsi enfin rempli. Et le taux d’activité des femmes a augmenté de plus de 5 pour cent au cours des 14 dernières années. 

Mais les points positifs s’arrêtent là. La proportion de femmes parmi les cadres supérieurs est extrêmement faible; la barrière de si mauvaise réputation faite de verre blindé reste impénétrable pour les femmes. Travail.Suisse a donc étudié quelle était la proportion de femmes occupant des postes dans les directions et les conseils d’administration de 26 entreprises importantes appartenant à des branches très diverses. Le résultat est accablant: La proportion de femmes siégeant dans les conseils d’administration est d’un faible 10 pour cent, et il est même de 2 pour cent dans les directions! 

Il n’est donc pas étonnant que la Suisse occupe le 34e rang (sur 58), derrière la Colombie, le Costa Rica et la République slovaque, dans une étude sur l’égalité des sexes, menée par le WEF (World Economic Forum) (mai 2005). Si l’on avait considéré l’égalité uniquement dans la vie active et la formation, le résultat aurait été encore pire. La Suisse est mal notée, par exemple, en raison de son chômage élevé chez les jeunes femmes, des frappantes inégalités salariales et de la faible représentation des femmes, en comparaison internationale, en matière de formation et de formation continue. 

Quant aux résultats de l’étude ALL (Adult Literacy and Lifeskills Survey, mai 2005), qui a répertorié les compétences élémentaires des adultes, ils sont extrêmement inquiétants. Cette étude a examiné de près les mathématiques de base, la manière de résoudre les problèmes et les compétences de lecture. En comparaison internationale, la Suisse n’a pu que se positionner tout juste dans la moyenne. Ce résultat est plutôt faible pour un pays qui a pour seule et unique matière première son savoir. De plus, il est effrayant de constater que les femmes réussissent moins bien que les hommes dans tous les domaines. Seule l’Italie a dépassé ce triste record concernant le fossé entre les sexes.
…et le bout du tunnel est encore loin…

Hommes et femmes doivent donc continuer de se mobiliser en faveur d’une véritable égalité entre les sexes. Nous ne voulons pas, et nous ne pouvons pas, nous permettre d’atteindre un niveau qui soit celui de pays en développement! Les bureaux de l’égalité des droits entre homme et femme continuent d’être nécessaires, de toute urgence, aux niveaux national et régional, et ne pourront supporter ni coupes budgétaires, ni réductions de personnel. Il sera indispensable, à l’avenir aussi, de prendre des mesures d’encouragement et de soutien à l’égard des femmes, dans tous les domaines et à tous les niveaux de l’économie et de la formation. Les syndicats et les organisations féminines doivent maintenir sans faiblir leur engagement en faveur de l’égalité des femmes. 
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